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Métropole RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

Extrait du Registre des délibérations du
Conseil de Communauté
Séance du jeudi 23 mai 2024

Membres du Conseil de Communauté en exercice: 123

Le Conseil de Communauté, convoqué le 16 mai 2024, s'est réuni Salle des Conférences de la CCIT
du Doubs 46 avenue Villarceau à Besançon, sous la présidence de Mme Anne VIGNOT, Présidente
de Grand Besançon Métropole.

Ordre de passage des rapports : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21,
22,23, 24, 25, 26,27,28,29,30, 31,32,33, 34, 35,36, 37, 38,39,40,41,42

La séance est ouverte à 18h08 et levée à 21 h54

Etaient présents : Audeux: Mme Agnès BOURGEOIS, Avanne-Aveney: Mme Marie-Jeanne BERNABEU,
Besançon: Mme Elise AEBISCHER (jusqu'à la question n°1 incluse), M. Hasni ALEM, Mme Frédérique BAEHR,
M. Guillaume BAILLY (à compter de la question n2), Mme Anne BENEDETTO, M. Kévin BERTAGNOLI (à
compter de la question n2), Mme Pascale BILLEREY, M. Nicolas BODIN, M. François BOUSSO (à compter de
la question n°2), Mme Nathalie BOUVET, Mme Fabienne BRAUCHLI (à compter de la question n2), Mme
Claudine CAULET, M. Sébastien COUDRY, M. Laurent CROIZIER, M. Benoit CYPRIANI, M. Cyril DEVESA
(jusqu'à la question n1 incluse), Mme Marie ETEVENARD, M. Ludovic FAGAUT, Mme Lorine GAGLIOLO, M.
Pierre-Charles HENRY (à compter de la question n°2), M. Damien HUGUET (à compter de la question n"2), M.
Jean-Emmanuel LAFARGE, Mme Marie LAMBERT, M. Aurélien LAROPPE, Mme Myriam LEMERCIER (jusqu'à
la question n°17 incluse), M. Christophe LIME, Mme Agnès MARTIN (à compter de la question n"2), M. Saïd
MECHAI (à compter de la question n"2), Mme Carine MICHEL, Mme Marie-Thérèse MICHEL, Mme Laurence
MULOT (à compter de la question n2), M. Yannick POUJET, M. Anthony POULIN (à compter de la question
n2), MmeFrançoise PRESSE, Mme Karima ROCHDI (à compter de la question n"2 et jusqu'à la question n"22
incluse), M. Jean-Hugues ROUX, Mme Juliette SORLIN (à compter de la question n2), M. Nathan
SOURISSEAU, M. Gilles SPICHER (à compter de la question n"2), Mme Claude VARET, Mme Anne VIGNOT,
Mme Christine WERTHE, Mme Marie ZEHAF, Beure: M. Philippe CHANEY, Bonnay: M. Gilles ORY,
Boussières : M. Eloy JARAMAGO, Busy: M. Philippe SIMONIN, Chaleze: M. René BLAISON, Chalezeule:
M. Christian MAGNIN-FEYSOT, Champagney: M. Olivier LEGAIN, Champvans-Les-Moulins : M. Florent
BAILLY, Châtillon-Le-Duc: Mme Catherine BOTTERON (à compter de la question n°2), Chaucenne : M. Alain
ROSET, Chevroz: M. Franck BERNARD, Cussey-Sur-L'Ognon: Jean-François MENESTRIER (à compter de
la question n2), Dannemarie-Sur-Crête : Mme Martine LEOTARD, Deluz: M. Fabrice TAILLARD, Ecole
Valentin : M. Yves GUYEN, Fontain : M. Claude GRESSET-BOURGEOIS, Franois : M. Emile BOURGEOIS,
Gennes : M. Jean SIMONDON, Grandfontaine : M. Henri BERMOND, Les Auxons : M. Anthony NAPPEZ,
Mamirolle : M. Daniel HUOT (à Compter de la question n2), Mazerolles-Le-Salin : M. Daniel PARIS,
Montferrand-Le-Château: Mme Lucie BERNARD, Morre: M. Jean-Michel CAYUELA, Nancray: M. Vincent
FIETIER, Osselle-Routelle : Mme Anne OLSZAK, Pelousey : Mme Catherine BARTHELET, Pirey : M. Patrick
AYACHE (à compter de la question n°2), Pouilley-Français : M. Yves MAURICE, Pugey: M. Frank LAIDIE,
Roche-Lez-Beaupré : M. Jacques KRIEGER, Roset-Fluans : M. Dominique LHOMME (suppléant), Saint-Vit:
Mme Anne BIHR (jusqu'à la question n1 incluse), Saint-Vit: M. Pascal ROUTHIER, Saône : M. Benoît
VUILLEMIN (jusqu'à la question n1 incluse), Serre-Les-Sapins : M. Gabriel BAULIEU, Tallenay: M. Ludovic
BARBAROSSA, Thise : M. Pascal DERIOT, Thoraise: M. Jean-Paul MICHAUD, Torpes : M. Denis JACQUIN,
Velesmes-Essarts : M. Jean-Marc JOUFFROY, Venise : M. Jean-Claude CONTINI, Vieilley : M. Franck
RACLOT, Vorges-Les-Pins : Mme Maryse VIPREY

Etaient absents : Amagney: M. Thomas JAVAUX, Besançon : Mme Aline CHASSAGNE, Mme Annaïck
CHAUVET, Mme Julie CHETTOUH, M. Philippe CREMER, Mme Karine DENIS-LAMIT, Mme Sadia GHARET,
M. Abdel GHEZALI, M. Olivier GRIMAITRE, Mme Valérie HALLER, M. Jamal-Eddine LOUHKIAR, M. André
TERZO, Mme Sylvie WANLIN, Braillans: M. Alain BLESSEMAILLE, Byans-Sur-Doubs: M. Didier PAINEAU,
Champoux: M. Romain VIENET, Chemaudin et Vaux: M. Gilbert GAVIGNET, Devecey: M. Gérard
MONNIEN, Geneuille : M. Patrick OUDOT, La Chevillotte : M. Roger BOROWIK, La Vèze : M. Jean-Pierre
JANNIN, Larnod : M. Hugues TRUDET, Le Gratteris : M. Cédric LINDECKER, Marchaux-Chaudefontaine :
M. Patrick CORNE, Merey-Vieilley: M. Philippe PERNOT, Miserey-Salines : M. Marcel FELT, Montfaucon :
M. Pierre CONTOZ, Noironte: M. Philippe GUILLAUME, Novillars : M. Lionel PHILIPPE, Palise : M. Daniel
GAUTHEROT, Pouilley-Les-Vignes : M. Jean-Marc BOUSSET, Rancenay : Mme Nadine DUSSAUCY, Vaire :
Mme Valérie MAILLARD, Villars-Saint-Georges : M. Damien LEGAIN
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Secrétaire de séance : M. Anthony NAPPEZ

Procurations de vote : Besançon : Mme Elise AEBISCHER à M. Kévin BERTAGNOLI (à compter de la
question n"2), M. Guillaume BAILLY à Mme Myriam LEMERCIER (jusqu'à la question n1 incluse), M. Kévin
BERTAGNOLI à Mme Elise AEBISCHER (jusqu'à la question n1 incluse), Mme Aline CHASSAGNE à
Mme Carine MICHEL, Mme Annaïck CHAUVET à M. Benoit CYPRIANI, Mme Julie CHETTOUH à
Mme Frédérique BAEHR, M. Philippe CREMER à Mme Anne BENEDETTO, Mme Karine DENIS-LAMIT à
Mme Christine WERTHE, M. Cyril DEVESA à Mme Marie-Thérèse MICHEL (à compter de la question n"2),
Mme Sadia GHARET à M. Frank LAIDIE, M. Abdel GHEZALI à M. Jean-Hugues ROUX, M. Olivier GRIMAITRE à
M. Gilles SPICHER, Mme Valérie HALLER à M. Jean-Emmanuel LAFARGE, M. Pierre-Charles HENRY à
Mme Claude VARET (jusqu'à la question n1 incluse), M. Damien HUGUET à Mme Claudine CAULET (jusqu'à la
question n°1 incluse), Mme Myriam LEMERCIER à M. Guillaume BAILLY (à compter de la question n18),
M. Saïd MECHAI à M. Ludovic FAGAUT (jusqu'à la question n° 1incluse), Mme Laurence MULOT à Mme Marie
LAMBERT (jusqu'à la question n1 incluse), M. Anthony POULIN à Mme Fabienne BRAUCHLI (jusqu'à la
question n1 incluse), Mme Juliette SORLIN à M. Yannick POUJET (jusqu'à la question n°1 incluse), M. André
TERZO à M. Hasni ALEM, Mme Sylvie WANLIN à Mme Marie ZEHAF, Châtillon-Le-Duc: Mme Catherine
BOTTERON à M. Anthony NAPPEZ (jusqu'à la question n°1 incluse), Chemaudin et Vaux: M. Gilbert
GAVIGNET à M. Yves GUYEN, Devecey: M. Gérard MONNIEN à M. Christophe LIME, La Vèze: M. Jean
Pierre JANNIN à M. Claude GRESSET-BOURGEOIS, Marchaux-Chaudefontaine: M. Patrick CORNE à
M. Christian MAGNIN-FEYSOT, Merey-Vieilley: M. Philippe PERNOT à M. Eloy JARAMAGO, Miserey
Salines : M. Marcel FELT à M. Ludovic BARBAROSSA, Montfaucon : M. Pierre CONTOZ à M. Jean
SIMONDON, Noironte : M. Philippe GUILLAUME à M. Florent BAILLY, Palise : M. Daniel GAUTHEROT à
M. Gilles ORY, Pouilley-Les-Vignes: M. Jean-Marc BOUSSET à M. Patrick AYACHE, Rancenay:
Mme Nadine DUSSAUCY à M. Henri BERMOND, Saint-Vit : Mme Anne BIHR à M. Pascal ROUTHER (à
compter de la question n°2), Saône: M. Benoît VUILLEMIN à M. Daniel HUOT (à compter de la question n°2),
Vaire: Mme Valérie MAILLARD à M. Fabrice TAILLARD
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Rapport n°22 - Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPI) - Débat sur les orientations générales
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22
Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPI) - Débat sur les orientations

générales

Rapporteur: M. Aurélien LAROPPE, Vice-Président

Date Avis
Commission n°6 17/04/2024 Favorable
Bureau 02/05/2024 Favorable

Résumé:
Grand Besançon Métropole a prescrit le 16 décembre 2019 l'élaboration de son Règlement Local
de Publicité intercommunal (RLPi), fixant par la même occasion les modalités de concertation
préalable avec le public et de collaboration avec les communes.
En septembre 2023, un diagnostic a été réalisé. Il fut suivi d'une présentation et des échanges avec
les différentes parties prenantes (Groupe de Réflexion, Communes, PPA, professionnels de
l'affichage, associations, habitants) en octobre 2023 et en février 2024.
Le présent rapport présente les orientations générales issues des différents enjeux dégagés après
la concertation des différents partenaires.

1. Contexte et modalités de concertation
- -

Par délibération du 16 décembre 2019, le Conseil communautaire a prescrit l'élaboration du règlement
local de publicité intercommunal (RLPi) et en a fixéles objectifs, notamment de conforter
l'harmonisation des RLP existants, de préserver l'attractivité économique et commerciale tout en
veillant à ce que la communication extérieure et l'affichage publicitaire ne soient pas des facteurs de
dégradation du cadre de vie et des paysages.

Dans un souci de cohérence intercommunale, le RLPi encadrera, sur le territoire des 68 communes
membres de Grand Besançon Métropole, les conditions d'installation des publicités, enseignes et pré
enseignes : emplacements, surfaces, caractère lumineux, nombre de ces dispositifs...

Le RLPi poursuit une finalité environnementale : à l'échelle de tout le territoire, il s'agit de faire en
sorte que les dispositifs d'affichage extérieur s'intègrent le plus harmonieusement possible aux
paysages urbains et ruraux. Pour ce faire, le RLPi adapte la réglementation nationale (code de
l'environnement) aux spécificités locales, principalement dans un sens plus restrictif afin d'accroitre la
qualité du cadre de vie.

Les modalités de concertation du RLPi reposent sur une collaboration étroite entre Grand Besançon
Métropole et chacune des communes membres, sur l'association des partenaires institutionnels (l'Etat
principalement) ainsi que sur la concertation des sociétés d'affichage, des associations de protection
de l'environnement, des commerçants, enseignistes et de toute personne intéressée.

Il. Diagnostic du territoire en matière de publicité

Le diagnostic réalisé en septembre 2023 ainsi que les enjeux qui s'en dégagent ont été partagés avec
l'ensemble de ces acteurs :

A/ En matière de publicités et pré-enseignes

Environ 280 dispositifs publicitaires ont été relevés en agglomération, sur propriétés privées (dont 220
à Besançon et une trentaine à Beure). Il s'agit très majoritairement de publicités scellées au sol, de
« grand » format (affiche de 8 m2 ou 12 m2). Les axes routiers structurants sont les lieux les plus
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investis par la publicité : rue de Vesoul, boulevard Kennedy, boulevard Churchill, rue de Belfort et rue
de Dole à Besançon ainsi que route de Lyon à Beure.

Plus de 65% des dispositifs publicitaires recensés sont non conformes à la réglementation nationale,
principalement pour dépassement des surfaces maximales.

A Besançon, de la publicité sur mobilier urbain est également recensée (sur abris voyageurs et
mobiliers d'information de 2 et 8 m2), y compris dans le Site Patrimonial Remarquable.

Il est à noter que cet état des lieux a été établi avant la mise en application du RLP de la Ville de
Besançon, qui est intervenue en mars 2024 et devrait entrainer la dépose de nombreux dispositifs
publicitaires, alors même qu'il s'agit de celle où se concentre aujourd'hui la présence publicitaire. Par
ailleurs, un nouveau contrat de mobilier urbain sera conclu par Grand Besançon Métropole fin 2024,
en lieu et place du contrat communal existant. Par ailleurs, soulignons la présence de RLP en vigueur
sur 15 communes de Grand Besançon Métropole.

B/ En matière d'enseignes

Celles situées dans les centralités et secteurs d'habitat sont globalement bien intégrées dans leur
environnement. Les enseignes situées dans les abords des monuments historiques et en Site
Patrimonial Remarquable sont particulièrement sobres. La qualité de celles situées dans les zones
commerciales et d'activités, tout en étant variable d'une zone à une autre, est également à souligner,
même si des pistes d'amélioration sont identifiées.
Les RLP communaux existants contiennent des règles très précises en matière d'enseignes, ayant
pleinement produit leurs effets.

Ill. Orientations générales

La procédure d'élaboration du RLPi étant identique à celle d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme
intercommunal (PLUi), les orientations du futur RLPi doivent être soumises au débatdu Conseil
communautaire et aux conseilsmunicipaux qui le souhaitent, à l'instar du débat sur les orientations du
projet d'aménagement et de développement durable (PADD) du PLUi, conformément aux dispositions
de l'article L.153-12 du code de l'urbanisme.
S'appuyant sur le diagnostic partagé, deux orientations générales ont été dégagées et déclinées en
des axes.

A/ Orientation n°1: Harmoniser les règles applicables à tout le territoire afin de renforcer l'identité
territoriale

Il est proposé que le RLPI édicte des principes communs, applicables aux publicités et enseignes, sur
tout le territoire. Cela participe incontestablement à l'homogénéisation des dispositifs, à l'égalité de
traitement de tous les habitants du territoire ainsi qu'au renforcement de l'identité du territoire.

Cette harmonisation des règles se décline en plusieurs axes.

1. Axe 1: Encadrer la présence des publicités et enseignes lumineuses pour limiter leur impact
visuel et énergétique

Le RLPi fixera une obligation d'extinction des publicités et enseignes lumineuses. Concernant les
publicités, une plage horaire d'extinction sera définie. Il en ira de même pour les enseignes, ou alors
l'extinction pourrait être imposée dès la cessation de l'activité.

Le RLPi traitera de manière spécifique les publicités et enseignes numériques, qui sont des dispositifs
énergivores. Leur installation sera fortement contrainte (surface, emplacements...).

Comme le permet désormais la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, les publicités et enseignes
lumineuses apposées à l'intérieur des vitrines ou des baies d'un local à usage commercial qui n'est
pas principalement utilisé comme un support de publicité et destinées à être visibles d'une voie
ouverte à la circulation publique seront encadrées par le RLPi, à minima quant à leur extinction
nocturne et la limitation de leur surface (unitaire et/ou cumulée).

Délibération du Conseil de Communauté du 23 mai 2024
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 4/6



2. Axe 2 : Atténuer la prégnance visuelle des dispositifs publicitaires dans les paysages urbains
et ruraux en réduisant leur nombre et leur surface

Sur tout le territoire, il est proposé que le RLPi, outre les règles de densité spécifiques qui seront
édictées par zone, interdise l'installation de publicités côte à côte. Ces dispositifs sont en effet plus
prégnants dans le paysage.

Dans un souci d'égalité de traitement des habitants, le RLPi poursuivra les efforts de restriction à
l'installation de publicités déjà traduits dans les récents RLP communaux, en particulier dans les
secteurs principalement dédiés à l'habitat (ex: interdiction de publicité scellée au sol).

3. Axe 3 : Accroitre la qualité des enseignes en respectant la diversité des activités et l'identité
des communes

Des principes communs seront édictés pour toute enseigne installée sur le territoire de Grand
Besançon Métropole, afin de garantir un standard minimum de bonne intégration des enseignes sur
leur bâtiment support et dans leur environnement. Ces règles communes pourront porter sur le
positionnement de l'enseigne, le nombre d'enseignes scellées au sol ou directement installées sur le
sol, leur caractère lumineux, etc.

B/ Orientation n"2: Moduler les règles selon les différentes ambiances paysagères et urbaines du
territoire

Les ambiances paysagères et urbaines du territoire sont diverses. Aussi, il est proposé que le RLPi
adapte les règles en fonction de la sensibilité patrimoniale et paysagère des lieux.

Le RLPi procèdera ainsi à une double logique d'harmonisation des règles à l'échelle de tout le
territoire (orientation n°1) et de modulation des règles selon les ambiances paysagères (orientation
n"2).

+

1. Axe1:_Protéger les espaces les plus sensibles du point de yue patrimonial et paysager

Le territoire bénéficie d'un patrimoine bâti et naturel particulièrement riche, vecteur de son identité :
plus de 200 monuments historiques, deux Sites Patrimoniaux Remarquables (Besançon et
Montfaucon), de nombreux espaces naturels, ...

Il est proposé que le RLPi édicte des règles très restrictives à l'installation de publicités dans les lieux
les plus sensibles (uniquement en faveur des chevalets et de la publicité sur mobilier urbain par
exemple).

En matière d'enseignes, des règles particulièrement qualitatives, reprenant les prescriptions
aujourd'hui appliquées par !'Architecte des Bâtiments de France dans les abords des monuments
historiques ou les règles de certains RLP (ex: le RLP de Besançon) pourraient être définies pour ces
lieux.
A l'instar des RLP communaux, des règles seraient également édictées pour les enseignes situées
hors agglomération.

2. Axe 2 : Préserver les paysages du quotidien

Dans les espaces « habités » du territoire (centralités, secteurs résidentiels), le RLPi limitera le
nombre et la surface des publicités afin d'aérer les paysages urbains. Il s'agit de dé-densifier la
présence publicitaire et d'adapter les formats à des espaces où l'usager est piéton, cycliste ou
automobiliste roulant à faible allure.

Certains types de publicités pourraient par ailleurs être interdits ou fortement encadrés (publicité
scellée au sol, publicité en toiture, publicité numérique).
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3. Axe 3 : Réduire le nombre des publicités le long des axes routiers structurants et en entrées
de villes

Les axes routiers les plus empruntés sont les lieux les plus propices à l'installation de publicité, créant
de véritables situations de saturation et gênant la lisibilité des activités commerciales situées le long
de ces routes. Les entrées de ville sont quant à elles la première image d'un territoire et doivent être
préservées.

Outre l'interdiction de dispositifs « côte à côte », il est proposé que le RLPi maintienne le niveau de
restriction défini par le récent RLP de Besançon, voire le renforce davantage.

4. Axe 4 : Conserver de plus larges possibilités d'affichage (publicités et enseignes) dans les
espaces à dominante d'activités

Dans les espaces de flux, éloignés des habitations, que constituent les zones commerciales et
d'activités économiques, la présence de publicités et d'enseignes plus manifestes dans leur
expression pourrait être admise, étant noté que les règles locales resteraient plus restrictives que
celles de la règlementation nationale et que l'objectif reste une homogénéisation et une amélioration
qualitative des enseignes et des publicités.

A l'unanimité, le Conseil de Communauté :

propose au débat de l'assemblée communautaire les orientations générales du RLPi
susmentionnées ;

prend acte du débat organisé sur les orientations du Projet d'aménagement et de
développement durable du RLPi. _

Rapport adopté à l'unanimité :
Pour : 112 Contre : 0 Abstention* : 0 Conseiller intéressé : 0

Le sens du vote des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant Je Tribunal administratifde Besançon dans /es deux
mois suivant sa publicité.

Le Secrétaire de séance,

M. Anthony NAPPEZ
Conseiller Communautaire Délégué
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Pour extrait conforme,
La Présidente,

Anne VIGNOT
Maire de Besançon
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